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Étude sur les activités en cours à l’OMPI en ce qui concerne les bases de données sur les savoirs traditionnels et SUR LA FAçON D’organiser AU MIEUX l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels qui est dans le domaine public

réalisée par le Bureau international

Introduction

À sa trente‑deuxième session, le comité d’experts a noté avec satisfaction le travail accompli par l’équipe d’experts sur le classement des savoirs traditionnels et a chargé celle‑ci de poursuivre ses travaux sur l’élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels et sur la façon d’organiser au mieux l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels qui est dans le domaine public, y compris comment relier par hyperliens la CIB aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels (paragraphe 91 du document IPC/CE/32/12).

L’équipe d’experts a établi son programme de travail pour 2003 et a demandé au Bureau international d’élaborer une proposition initiale sur la façon d’organiser au mieux l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels qui est dans le domaine public, y compris comment relier par hyperliens la CIB aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, compte tenu du travail accompli par la Réunion des administrations internationales instituées en vertu du PCT et le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore.

Examen des activités en cours à l’OMPI en ce qui concerne la documentation et les bases de données relatives aux savoirs traditionnels

Outre le travail de révision engagé dans le cadre de l’Union particulière pour la classification internationale des brevets (Union de l’IPC) en ce qui concerne l’élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels, plusieurs actions sont en cours au sein de l’OMPI en vue de créer une meilleure relation entre le système des brevets et les systèmes des savoirs traditionnels.  Une de ces actions a pour cadre le comité intergouvernemental, qui, pendant ses délibérations, a proposé plusieurs mesures concrètes visant à faciliter l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels et aux bases de données relatives à ces savoirs, en l’occurrence : 

· établir des inventaires de périodiques traitant des savoirs traditionnels et de bases de données en ligne portant sur les savoirs traditionnels, c’est‑à‑dire l’“inventaire non exhaustif des périodiques ayant trait aux savoirs traditionnels” et l’“inventaire non exhaustif des bases de données ayant trait aux savoirs traditionnels”, en tant que ressources destinées à ceux qui cherchent des moyens de renforcer l’examen des demandes de brevet contenant de la matière relative aux savoirs traditionnels en veillant à ce que l’état de la technique pertinent soit pris en considération;

· élaborer une proposition, destinée à être examinée par les administrations chargées de la recherche internationale, selon laquelle certains de ces périodiques seraient incorporés, en tant que littérature non‑brevet, dans la documentation minimale du Traité de coopération en matière de brevets (PCT), de façon qu’il soit davantage tenu compte des savoirs traditionnels dans la recherche et l’examen des demandes de brevet au niveau international;

· créer un portail d’accès à des bases de données en ligne, comprenant la documentation en matière de brevets et la documentation non‑brevet touchant aux savoirs traditionnels en vue d’étudier comment ces outils pourraient être utilisés par les examinateurs au moment d’évaluer si les revendications contenues dans les demandes de brevet répondent aux critères de nouveauté et d’activité inventive;

· adopter des normes techniques pour les bases de données et les répertoires relatifs aux savoirs traditionnels et aux ressources génétiques, comprenant des caractéristiques techniques applicables à ces compilations (c’est‑à‑dire un ensemble convenu de champs de données minimaux).  Ces normes techniques visent à faciliter et à normaliser l’utilisation de bases de données et de répertoires aux fins de la protection défensive et de la protection positive;

· élaborer d’un “instrument de gestion de la propriété intellectuelle dans le cadre de la fixation des savoirs traditionnels et des ressources génétiques associées”, qui comprendra une section sur la gestion des aspects des bases de données relatifs à la propriété intellectuelle consistant en données documentaires sur les savoirs traditionnels divulgués et non divulgués.  Le comité intergouvernemental a adopté une ébauche de l’instrument et a approuvé un chapitre d’introduction pour cet instrument.  La première version du texte complet de l’instrument devrait être disponible au début de 2004.  

Une deuxième action a pour cadre les travaux de la Réunion des administrations internationales instituées en vertu du PCT et porte sur l’élaboration d’une série de critères à utiliser pour choisir les périodiques et les bases de données les plus appropriés à partir de l’“inventaire non exhaustif des périodiques ayant trait aux savoirs traditionnels” et l’“inventaire non exhaustif des bases de données ayant trait aux savoirs traditionnels” établis par le comité intergouvernemental.  À partir de ces critères, les participants de cette réunion ont établi des listes hiérarchisées des périodiques et des bases de données.  Ils sont parvenus à la conclusion que les périodiques et les bases de données figurant dans ces listes devront être étudiés de façon plus approfondie compte tenu de leur accessibilité, des possibilités de recherche électronique et de leur portée technique et géographique, compte tenu des observations et des propositions supplémentaires faites pendant la neuvième session.



Certaines administrations internationales ont estimé que ménager aux examinateurs un accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, par exemple dans le cadre d’une BNPI, débouchera, d’une façon générale, sur des résultats plus satisfaisants que la consultation des périodiques, même si l’utilisation obligatoire de ces bases de données pendant l’examen n’est pas envisagé (voir le paragraphe 129 du document PCT/MIA/9/6).
Les participants de la Réunion des administrations internationales instituées en vertu du PCT ont aussi demandé au Bureau international de réaliser non seulement une étude sur la composition de la documentation minimale du PCT en ce qui concerne les savoirs traditionnels mais aussi de procéder à un examen plus large en vue de proposer des moyens plus efficaces d’accéder à la littérature non‑brevet (pour plus de détails, vois les paragraphes 124 à 131 du document PCT/MIA/9/6).

Conclusions

La Réunion des administrations internationales instituées en vertu du PCT et le Comité intergouvernemental ayant de nouveau affirmé qu’il serait plus efficace d’intégrer la documentation relative aux savoirs traditionnels déjà divulguée et mise à la disposition du public dans l’état de la technique consultable, en particulier dans les sources de littérature non‑brevet classées et consultables, et un nombre considérable d’éléments appartenant à des domaines liés aux savoirs traditionnels étant répertoriés dans la CIB actuelle et dans les révisions récentes de la CIB, ainsi que le montre l’étude réalisée par le Bureau international (Étude des aspects éventuels du classement des brevets en rapport avec des éléments de la biodiversité et du folklore), on estime que la CIB pourra devenir l’outil de classement le plus efficace non seulement pour la documentation en matière de brevets relative aux savoirs traditionnels, mais aussi en ce qui concerne la littérature non‑brevet.  Cela facilitera à l’avenir l’accessibilité à la documentation et aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels.

En ce qui concerne l’organisation de l’accès à la documentation relative aux savoirs traditionnels qui est dans le domaine public, cette question devra faire l’objet de délibérations supplémentaires dans le cadre du comité intergouvernemental et de la Réunion des administrations internationales instituées en vertu du PCT sur les points suivants :


i)
préciser le but et les incidences de la fixation des savoirs traditionnels et de l’incorporation de ces savoirs dans des bases de données, certains membres du comité intergouvernemental s’étant dits préoccupés par le fait que, lorsque les savoirs traditionnels sont fixés puis publiés, les droits des détenteurs de ces savoirs peuvent être affaiblis ou compromis;

ii)
comment prévoir l’utilisation de bases de données relatives aux savoirs traditionnels d’une nature différente, par exemple des bases de données contenant des informations sur des droits de propriété intellectuelle portant sur ou concernant les savoirs traditionnels (reconnus dans le cadre de systèmes de propriété intellectuelle traditionnels ou sui generis), des bases de données visant à préserver les savoirs traditionnels dont l’accès est strictement limité en application de protocoles coutumiers, des bases de données faisant l’objet d’une protection sui generis déterminée (cette protection couvrant la base de données proprement dite ou ses éléments constitutifs) et des bases de données qui facilitent l’accès des examinateurs de brevets à des savoirs traditionnels déjà tombés dans le domaine public;

iii)
les conditions et les modalités, y compris les dispositions contenues dans des accords de non‑divulgation, applicables à la mise à disposition des examinateurs de brevets des bases de données relatives aux savoirs traditionnels en vue de la réalisation des recherches sur l’état de la technique (voir la deuxième partie du document PCT/MIA/9/2);  et

iv)

faut‑il ou non obliger les examinateurs de brevets à utiliser les bases de données relatives aux savoirs traditionnels aux fins des recherches réalisées dans le cadre de la procédure d’examen?

La réunion des administrations internationales et le comité intergouvernemental élaboreront d’autres conclusions à propos des points précités dans le cadre de leurs futurs travaux et ces conclusions pourront être prises en considération par l’équipe d’experts au moment de traiter de la façon d’organiser au mieux l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels qui est dans le domaine public, y compris l’établissement d’hyperliens entre la CIB et les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.
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